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> 
tables rondes « assuétudes » 
organisées le 21 mai 2010 
par le gouvernement de 
la Communauté française
Synthèse et mise en perspective par 
les Services Communautaires de Promotion de la Santé
>  Chantal Vandoorne (APES­ULg), Alain Cherbonnier et Bernadette Taeymans (Question Santé asbl), 
Carole Feulien et Sandrine Roussel (RESO­UCL), Damien Favresse (SIPES­ULB) 
Ainsi que l’a rappelé Fadila Laanan dans son allocution de clôture, « dans le cadre 
de la Déclaration de politique communautaire pour la législature 2009-2014, 
les gouvernements de la Communauté française et de la Région wallonne se sont 
engagés à organiser une table ronde en vue d’élaborer un plan concerté de prévention 
des assuétudes alliant la prévention, la réduction des risques et le traitement. » 
Vaste programme dont les tables rondes du 21 mai constituaient le « premier pas ». 
Un deuxième « pas » a été posé une semaine plus tard au Parlement wallon. Tandis 
que le premier s’articulait autour de la prévention des assuétudes, le second s’inscrivait 
dans le champ de l’accompagnement et des soins. La revue de Prospective Jeunesse 
a été invitée à publier les actes de la première journée. Les pages qui suivent 
présentent donc la synthèse des ateliers auxquels étaient conviés les participants. 
Ces derniers étaient pour la plupart des travailleurs du secteur habitués à travailler 
ensemble et coutumiers des concertations interprofessionnelles. Ce faisant, le contenu 
de cette synthèse ressemble davantage à un cahier de revendications 
à l’adresse du politique qu’à un dialogue entre acteurs de 
la promotion de la santé et pouvoirs subsidiant. 
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Cinq ateliers, chacun placé sous la 
présidence d’un parlementaire, ont été 
proposés aux participants : prévention, 
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approfondie de ce rapport par les participants, 
soit une présentation de celui­ci en début de 
journée. Si quelques intervenants ont évoqué 
certaines recommandations émises à cette 
époque, un travail de comparaison systématique 
des apports de ces tables rondes avec le rapport 
du collège d’experts s’est avéré impossible. Sans 
doute cette comparaison sera­t­elle plus oppor­
tune à réaliser après la table ronde commune 
de la Communauté française, de la Région wal­
lonne et de la Commission communautaire 
française de la Région bruxelloise.
Outre ces remarques sur l’organisation et la mé­
thodologie des tables rondes, il semble nécessaire 
de mettre en perspective quelques éléments 
avancés lors de celles­ci. Certains d’entre eux 
peuvent en effet paraître peu fondés, notamment 
l’absence d’outils d’évaluation, d’accompagne­
ment ou de formation. Des outils pratiques ou 
méthodologiques existent, ils sont accessibles 
et il est possible de se former à les utiliser. Sur 
le plan de l’évaluation, des mesures d’accompa­
gnement sont offertes par les Services commu­
nautaire de promotion de la santé (SCPS) et les 
Centres locaux de promotion de la santé (CLPS). 
Par contre, il faut constater que la formation ini­
tiale des professionnels de la santé ne prévoit 
encore que trop rarement un module d’éducation /
promotion santé ou d’éducation du patient. 
Malgré ces réserves, il conviendrait de donner 
un sens aux difficultés ainsi exprimées. Plusieurs 
hypothèses peuvent certes être formulées, mais 
il n’est pas possible de les (in)valider sur base 
des données recueillies. Il pourrait tout simple­
ment s’agir de la difficulté d’atteindre les objec­
tifs fixés en regard des ressources mobilisables 
et des contraintes rencontrées. Or, nous l’avons 
souligné ci­avant, les contraintes sont essen­
tiellement décrites comme extérieures. 
Bien que le « secteur assuétudes » comprenne 
divers organismes œuvrant auprès de publics 
spécifiques et qu’il développe des approches 
parfois notablement différentes, il présente une 
cohérence certaine. Soulignons néanmoins deux 
particularités.
Les acteurs de la réduction des risques éprouvent 
le sentiment d’être confinés dans l’expérimen­
tation malgré des années de pratique et l’adhé­
sion des bénéficiaires et des professionnels à 
l’égard de ce type d’intervention. Ils ressentent 
un décalage entre la reconnaissance obtenue 
sur le terrain et celle du politique et de la socié­
té. De sorte qu’ils défendent notamment le be­
soin d’être davantage reconnus par le politique 
(cadre légal, cohérence interministérielle, etc.) 
pour pouvoir étendre leur démarche à davantage 
de bénéficiaires. Ces sentiments sont probable­
ment à rattacher à la place singulière de la ré­
duction des risques. Premièrement, en tant que 
stratégie d’action transversale aux divers champs 
d’intervention (prévention, soins, promotion de 
la santé) et aux différentes compétences minis­
térielles, elle se trouve dans une place secondaire 
par rapport à ces secteurs d’intervention et à 
ces politiques ; elle ne dispose pas de place par­
ticulière et n’est pas ouvertement défendue par 
un ministère. Deuxièmement, étant une straté­
gie relativement récente, la réduction des risques 
est davantage sujette à être considérée comme 
une démarche devant faire ses preuves ; elle ne 
fait pas l’objet d’un consensus social. 
La prévention du tabagisme, quant à elle, n’ap­
paraît pas comme un thème très porteur actuel­
lement. En témoigne le petit nombre de partici­
pants à cet atelier. Les acteurs présents n’échap­
paient pas à un certain découragement. Parado­
xalement, certains dénoncent la banalisation du 
tabac mais conçoivent leurs interventions avant 
tout selon l’approche globale. On peut s’interro­
ger sur cet essoufflement de la prévention du 
tabagisme, alors que ce secteur se décrit comme 
distinct de celui des assuétudes (certains acteurs 
soulignent même les conflits avec ce dernier). Le 
manque de reconnaissance perçu de la part des 
politiques, mais aussi du secteur scolaire et des 
autres acteurs, est ici particulièrement criant. 
Après cette mise en perspective, les pages qui 
suivent proposent une synthèse qui se veut fidèle 
aux échanges tenus dans les ateliers du 21 mai 
2010. Cette synthèse a été structurée de façon 
à mettre en évidence les dimensions communes 
aux ateliers, mais au départ de discours et 
d’exemples spécifiques. 
